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Texte de la question

M. Stéphane Peu interroge Mme la ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargée du travail et de l'emploi, sur le fléau des accidents du travail, notamment dans le secteur du
BTP. Le samedi 15 février 2025, un nouveau drame est survenu, un ouvrier du bâtiment a chuté mortellement
du troisième étage d'un immeuble en construction à Aubervilliers en Seine-Saint-Denis. Cet homme de 50 ans a
basculé dans le vide quand les étais ont lâché pendant qu'il montait une balustrade à installer. Il s'agit déjà du
deuxième mort du travail en Seine-Saint-Denis depuis le début de l'année. Le 16 janvier 2025 à Stains, un
ouvrier était décédé enseveli par des gravats lors du creusement d'une tranchée. Ces drames posent avec
acuité la question des conditions de travail des professionnels du bâtiment. La France est le pays de l'Union
européenne qui compte le plus d'accidents et de décès au travail. C'est plus de 1 000 morts par an, soit la mort
quotidienne d'un ouvrier du secteur BTP sur un chantier. C'est aussi un accident du travail toutes les cinq
minutes. Selon Eurostat 2022, la France est l'avant-dernier des pays européens en matière de sécurité au travail
avec près de 4 morts pour 100 000 travailleurs tout secteur confondu. Il y a donc urgence à mettre en place des
actions fortes visant à améliorer la sécurité et la considération des travailleurs. Dans ce dessein, M. le député
indique partager les demandes formulées depuis de nombreuses années par la CGT préconisant : le mieux-
disant social dans les appels d'offres, publics et privés ; une limitation du recours à l'intérim aux salariés
détachés dans le but de mettre fin à la précarité ; une interdiction de la sous-traitance à plus de deux niveaux et
de la sous-traitance de capacité ; un renforcement de l'inspection du travail et des services de la prévention
permis par une augmentation des moyens interministériels ; la création d'un observatoire national des accidents
et la création d'un service d'assistance psychologique, administrative et juridique pour les familles des victimes.
Il souhaite connaître son avis sur ces propositions et les mesures qu'elle envisage de prendre pour mettre un
terme à ces drames.

Données clés

Auteur : M. Stéphane Peu
Circonscription : Seine-Saint-Denis (2e circonscription) - Gauche Démocrate et Républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 4336
Rubrique : Accidents du travail et maladies professionnelles
Ministère interrogé :  Travail et emploi 
Ministère attributaire :  Travail et emploi 

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 25 février 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE4336
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA721270
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855059
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855059

